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Az  réclamation  du  citoyen  BOISSARD  a?/zrre 
V arreté  des  Repréjentans  du  Peuple  MlCHAUD 
<&  SlBLOT  j du  28  avril  1793  w-  L’a  M '■ 
pendit  de  fes  fonélions  de  P rocureur-fyndic  du 
difiricl  de  P omar  lier. 

Présentes,  au  nom  pû  Comité  m Législation, 

Par  PHe  Ant.  Merlin  (de  Douai)  ; 

ÏMFRîMÉg  PAR  Q&DXE  PE  LA  CONVENTION  NATIONALE, 

Dh  tous  les  fon&ionnaires  publics  qui , depuis  le  10 
août  1792, ont  été  deftimés par  les  repréfentans du  peuple, 
foit  comme  fauteurs  de  la  tyrannie,  Toit  comme  par- 
tifans  du  fédéralifme , foit  comme  indiffërens  à la  caufe 
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4e  la  liberté,  ou  trop  foibîes  pour  en  foutenir  dignes 
ment  la  défenfe  , foit  enfin  comme  coupables  ou  fuf- 
peéts  4e  malverfations , il  n’en  eft  pas  un  feul , peut-être, 
-qui  naît  crié  à i’injutiice  , à ^arbitraire , à la  calomnie  , 
êc  qui , dans  fies  réclamations , ne  fe  foit  préfenté  comme 
le  citby^n  le  plus  rélé,  le  patriote  le  plus  franc,  le  ré- 
publicain le  plus  pur.  A les  entendre  tous  , c’eft  à eux  feuls 
que  Je  peuple  français  doit  le  bienfait  déjà  révolution  j 
ils  font  les  principaîescolonnes  de  la  liberté,  les  défen- 
deurs jes  plus  intrépides  de  la  République  • 5c  le  vailTeau 
de  l'Erat  va  s engloutir , fi  l’on  ne  fe  hatç  de  leur  en 
remettre  le  gouvernail. 

Voila  , en  fubftance  , ce  que  vous' expo  fe  , pour  fou 

S recompte,  le  citoyen  B pi  -Jard  ci-devant  procureur - 
ic  du  diRriéb  de  Pontarlisr. 

Doit-il  , à cet  égard  , être  distingué  de  la  très-grande 
majorité  de  ceux  dont  il  partage  le  fort,  ou  ne  mérite- 1- il 
pas  plus  de  foi  qu’eux?  Devez-vous  annullerfa  defiitu- 
rion  provifoire  , ou  devez-vous  la  confirmer  5c  la  déclarer 
définitive  ? C’eft  fur  ces  quefiions  que  vous  avez  en  ce 
—moment  4t  prononcer. 

Par  un  décret  du  9 mars  1793  , les  repréfentans  du 
peuple  Mtchaud  & Sïblat  ont  été  envoyés  dans  les  dé- 
partemèns  du  Doubs  & de  la  Haute-Saône , tant  pour  y 
accélérer  5c  furveiller  le  recrutement,  que  pour  y prendre 
les  mefures  de  fureté  générale  qui  feîoient  indiquées  par 
les  circonftances. 

Arrivés  à Pontariier  , domicile  ordinaire  de  l’un  d’eux, 
Jls  ont  reçu  contre  le  citoyen  Boiffard  deux  dénoncia- 
tions qui , par  leur  gravité  & leur  précificn  , ne  pou- 
droient qu’exciter  toute  leur  furveiilance , 5c  qu’ils  n’au-» 
foîent  pu  négliger  fans  prévarication. 

T/une  de  ces  dénonciations  leur  ecoir  adrefiee  par  la 
fodété  populaire  ; l’autre  éreit  l’ouvrage  du  confeil-gé- 
aéral  dç  la  ^omnuijîc. 
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Pat  îa  première  , le  citoyen  Jjoijfard  Qtoit  acciiie, 
eutr  autres  chofes , 

D'avoir  montré,  au  commencement  de  la  révolution, 
la  plus  grande  cha ieut  pour  foûtcmi  les  parîemens  *^ 

D avoir  accablé  d’injures.,  à Toccahon  de  leur  million 
véritablement  révolutionnaire,  les  députés  que  là  commun^ 
de  Pontarlier  avoir  alors  nommés  pour  afiifter  eu  fon  nonl 
aux  États  de  la  ci-devant  province  de  hrariche-Comté , 
d’avoir  même  imprimé  contre  eux  des  iioelles^ 

De  s erre  gliffé  à Quingev  dans  une  affemblée  dé 
ci-dcvant  nobles , au  niveau  dcfquels  il  prétenaoit  fe  mettre 
non  par  le  droit  facré  Sc  imprefcriptible  de  la  nature, 
mais  par  une  généalogie  qui , n étant  pas  allez  ancienne , 
le  fit  chafTer  honteufement  de  ce  conciliabule  impie  j 

De  s’être  élevé"  contre  rëtabifflemeiît  d’une  garde  na- 
tionale à Pontarlier  j d’avoir  refuie  non -feulement  d’v 
entrer,  mais  même  de  s’y  faire  remplacer,  & d’avoir  die 
hautement  qïiil  nétâit  point  fait  pour  faire  ce  fervice  avec 
la  canaille  ; 

D’avoir  favori fé  , dans  fes  fondions  de  prôcurêur- 
fyndic  ^ une  famille  connue  par  ion  inciyifme , &:  À uiy 
membre  de  laquelle  il  étoït  redevable  cl  une  foin  me  de 
4,500  liv.  ; 

D’avoir  abufé  de  fon  autorité  pour  fe  faire  prêter . 
fans  caution , par  des  adminifoateurs  foibles  ou  fediucs > 
des  fortunes  appartenantes  à Pkôpital  Ôc  aux  confréries 
de  Pontarlier  ; 

D’avoir  fait  vendre  clandeftinement  une  bibliothèque 
d’émigré  , pour  s’en  approprier  une  partie  à l’aide  d iui 
prête- ndm  * 

D’avoir  fouftrait  de  la  mai  fon  des  ci-devant  Annon- 
ciades  un  billet  de  144  livres  , qui  âpparten'oit  à la  na- 
tion, & dont  il  devoir  le  montant* 

D’avoir,  lors  du  défarmemenc  des  gens  fufpeéts,  fait 
tomber  cette  mefure  fur  des  citoyens  d’un  patrioriftne  a 
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tome  épreuve  , mai-  contre  iefquels  il  avoir  des  vengeances 
particulières  à exercer  \ 

D 'avoir  commis  précédemment , dans  la  place  de  pro- 
cureur de  la  commune,  des  exadions  envers  pîufieuis 
citoyens  ; 

D avoir  fou  tenu  , comme  homme  de  loi , qu’un  fonds 
engagé  poiiL^  une  fomme  en  numéraire  , ne  pouvoir  pas 
être  retiré  avec  des  alignais  ; 

D^avoir^porté  le  defpecf  envers  la  repréfentation  na- 
tionale jufqu’a  traiter  publiquement  de  triumvirs  les  ci 
royens  Guyton-Morveau  , Prieur  ^ de  la  Cote-dOr,  $r 
Deydier jprédécefTenrs  des  citoyens  Michaud  & Siblot 
dans  le  département  du  Doubs  (i). 

La  dénonciation  du  confeil  général  de  la  commune  de 
Pontarlier , fans  être  auffi  détaillée  que  celle  de  la  fo- 
ci  te  populaire,  repréfentoit  également  le  citoyen  Boijjard 
comme  un  ennemi  delà  liberté  & de  légalité  , comme  un 
fonctionnaire  qui  n’avoit  d’autre  guide  que  fes  pallions, 
d’autre  règle  que  i arbitraire  j comme  un  perfécuteur  des 
meilleurs  cnoyens,  &c. 

1 e premier  devoir  des  repréfentans  du  peuple  Michaud 
& Siblot , en  recevant  ces  dénonciations,  fit  d’entendre 
le  citoyen  Boijjard  Ini-même  fur  les  faits  qui  lui  étoient 
imputés,  rsr-  XJ  s ne  fe  bornèrent  point  là*  ils  le  confrontèrent 
pendant  plus  d’ane  heure,  en  préfence  cle  tonte  l’adminif- 
tranon  du  cüftnéb,  avec  le  citoyen  Lercbours  fa),  qui 
avoit  ece  une  des  vidâmes  de  fes  pe*fecnrions  * ôc  ce  ne 
Fur  qu  après  de  plus  mûr  examen,  qu'ils  fouferivirent  l’ar- 
rêté de  la  fufpenlion. 


(ï)  Objervatiom  de  la  foc jeté  populaire  de  Pontarlier , du  10 
Juillet  17^3  , fol.  i verjQ. 

(1)  Ce  fait  eft  attelle  par  la  fociété  populaire,  clans  fes  ob- 
fefvations  du  1»  juillet  1793,  fol.  3 verfo  , n°.  111.  Cependant 
Boijjard  loutteut  n’avoir  pas  «té  «ntendu  ...  i 
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Si , en  prenant  cette  mefure,  ils  Te  fôiit  attèndus  à des 
calomnies , à des  méchancetés , à des  injures  de  toute 
efpèce  > il  fa  t en  convenir,  leur  attente  a été  bien  remplie* 
Mais  Ci  Soiffard  a cru  fe  juftifier  par  dè  pareils  moyens  ^ 
il  s’eft  étrangement  trompé.  ==  Non  , ce  n’eft  point  en 
traitant  des  reprefentans  du  peuple  connus  par  leur 
patPO'ifme  , d’ intendans  de  C ancien  régime  & hypocrites  y 
de  modernes  Verrès  , que  Soiffard  a pu  fehfément  efpérer 
de  faire  croire  à fon  innocence.  = C'eft  tricote  moins  en 
leur  donnant,  .comme  la  Qualification  la  plus  injurieufe 
■ôc  la  plus  humiliante  , le  ritre  honorable  de  collègues 
effectifs  de  Marat  & de  Robcfpierrc  t qu'il  a dû  fe  -fiat- 
ter  de  faire  iilüfiou  fur  fou  prétendu  républicanisme.  = 
Enfin  , ce  n'eft  point  .eu  outrageant  la  représentation  na- 
tionale , jufqu’à  dire  ôc  imprimer  que  la  Convention  -fait 
tous  les  jours  grâce  à.  des  administrations  en  contre-révolu- 
tion ouverte  qu’il  a pu  férieufement  compter  fur  l’in- 
dulgence des  reprefentans  du  peuple. 

Mais  Ci Bôffard  a tort  dans  les  formes,  a-t-il  du  Moins 
droit  au  fond  ? Votre  comité  a examiné  les  faits  St  les 
pièces  avec  toute  l’attention  dont  il  eft  capable  -;  êt  fans 
vous  en  expofer  ici  les  détail  ; qui  exigeraient , de  votre 
part  j infiniment  plus  de  temps  que  vous  ne  pouvez  en 
accorder  aux  affaires  particulières , il  doit  vous'  àâ'ft  que 
quelqu’agréable  qu’il  lui  eût  été  de  vous  préfenrer  mi 
innocent  à venger , il  n'a  pü  voir  dans  la  fufgenuoir  de 
Bôiffard  y qu’un  a de  de  jufti.ee  , qu’une  cUfppiirioh  com- 
mandée par  le  fa! ut. public  ; & que.fi  l’on  retranche  des 
quatre  libelles  publiés  pour  fa-juftificaticm.,  les  injures  Ôc 
les  menfong.s  ( i ) dvit  il  les  a remplis,  il  n’y  reftera 
prefque  plus  rien. 


(i)  Entr’autrcs  menfonges,  celui- ei  eft  bien  remarquable. — 
Boijfard  reproche  à Michaud  d’avoir  réuni  tous  fe  s efforts  civiques 
contre  un  imhêcille  de  Frafne;  Si  Boi/fard  iui-mêise  avoir  4 énoncé 
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Peut-être  cependant  avez-vous  été  frappés  d'une  pétP 
tion  par  laquelle  la  fociété  populaire  de  Frafne  a réclamé 
auprès  de  vous  la  réintégration  de  Boijffard  , en  vous  pré- 
fentant  fa  fufpenfion  comme  le  fruit  de  la  partialité  * 
de  la  haine  êc  de  l’inj-uft-ice. 

Mais  quand  vous  faurez  que  cette  pétition  paroît  avoir 
été  rédigée  par  Boijfard  lui-même , êc  que  la  minute  qui  en  a 
été  trouvée  àBefançon , chez  [imprimeur,  eft  écrite  entière^ 
ment  de  fa  main  ( i = quand  vous  faurez  que  le  confeil- 
général  de  la  commune  de  Frafne,  fous  le  nom  duquel 
la  pétition  vous  avoir  été  adreftee,  en  même  temps  que 
fous  celui  de  la  fociété  populaire , l’a  défavouée  formel- 
lement , êc  que  fon  défaveu  exifte  au  fecrétariat  dû  comité 
de  légiflation  (2)}  = quand  vous  faurez  que  cette  pétition 
démentie  par  les  témoignages  éclatans  que  les  fociétés 
populaires  deBefançon  êc  de  Pontarlier  vous  ont  fendus  de  la 
conduite  irréprochable  de  Michaud  êc  Siblot  dans  le  dépar-*- 
rement  du  Doubs  (5)  \ = quand  vous  faurez  que  la  fociété 
populaire  de  Frafne  n’eft  compofée  que  d’un  rrès- petit 
nombre  de  citoyens  3 que  leur  (implicité  campagnarde  a 


à Michaud  & Siblot  ce  prétendu  imbécille , comme  un  arifîoeran 
& un  fanatique  tres-dangercux.  D’ailleurs  , il  eft  fi  peu  vrai  que 
ccs  deux  commiffaises  se  soient  bornés  , comme  le  prétend  Boiffurd , 
k prendre  des  mefwres  févères  contre  ce  féal  individu  , qu’ils  ont 
fufpendu  fans  en  excepter  aucun , tous  les  fen&ionnaires  publics 
qui  leur  aVôient  été  dénoncés  comme  fufpeéte  par  l’adminiftration  dû 
diftrid  de  Pontarlier.  Les  pièces  qu’ils  ont  dépofées  au  comité  fouS 
les  cotes  5®  & 55:  , en  font  des  preuves  authentiques. 

(iN  Elle  eft  dépofée  au  comité  , fous  la  cc<:e  la,  des  pièces  des 
citoyens  Michaud  & Siblot. 

(i)  N°.  4i  des  pièces  dépofe'es  par  les  C.  Michaud  & Siblot. 

(3)  N°.  2,  3,  4,  5,  6 9 7 , 8 & 9 des  pièces  remifes  par 
les  citoyens  Michaud  Sc  Siblot. 
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dû  rendre  très-acceffibles  aux  fuggeftiens  de  Boijjard>  8c 
qui  sûrement  ne  fe  font  pas  entendus  eux-mêmes,  quand 
ils  ont  dit  que  T alliai  avoir  fait  le  -petit  fatrape  dans  le 
département  d3  Indre  & Loire  J,  8c  que  Michaud  l’avoir 
imité  dans  le  département  du  Doubs  \ = quand  vous  faurçz 
que  cette  fociété  n’a  été,  fous  aucun  afpeét,  à portée  de 
connoîcre  la  conduite  que  Michaudôc  Siblot  avoient  tenue 
à Pontarlier  j==  quand  vous  faurez  enfin  que  la  commun© 
de  Frafne , dont  cette  fociété  fait  partie , efi:  cette  même 
commune  qui,  à la  page  15  du  rapport  de  Guy  ton  y 
Prieur  8c  Deydier j bien  antérieur  à la  million  de  Michaud 
8c  Siblot  vous  a été  dénoncé®  comme  un  lieu  fufpeél 
par  fon  fanatifme,  8c  quelle  a été,  par  ce  motif,  privée 
de  fa  qualité  de  chef-lieu  de  canton  j — alors , fans  doute  , 
toutes  les  imprefiions  qu’a  pu  faire  fur  vous  cette  pétition  , 
artificieufe,  s’effaceront  d’elles-mêmes , 8c  vous  adopterez , 
fans  héficer  , le  projet  de  décret  que  vous  propofe  votre 
comité  de  légifiation. 

D écret  du  1 S Frimaire  j 1 de  la  République . 

La  Convention  nationale, après  avoir  entendu  le  rapport 
de  fon  comité  de  légifiation  fur  les  réclamations  du  citoyen 
Boifiard  contre  l’arrêté  d«s  P^epréfentans  du  peuple 
Michaud  8c  Siblot,  du  1 3 avril  1793  , fufpendu 

provisoirement-  de  fes  fondions  de  procureur- fyndic  du 
diftriéb  de  Pontarlier * 

Déclare  qs’il  n’y  a pas  lieu  a délibérer , 8c  décrète  que 
Boifiard  demeurera  définitivement  deftitué  defdites  fonc-? 
rions. 

Décrète,  en  outre  , que  Boifiard  fera  traduit  au  tribunal 
révolutionnaire  à Paris , 8c  que  les  pièces  relatives  à cette 
affaire , qui  font  dépofées  au  comité  de  légifiation  , feront 
remifes  à i’accufateur  public  près  ce  tribunal. 
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Le  préfent  décret  ne  fera  publié  que  dans  les  départe- 
mens  du  Doubs  & de  la  Haute-Saone.  Le  rapport  fur 
lequel  il  a été  rendu,  fera  imprimé  & envoyé  avec  le 
décret  5 à toutes  les  autorités  conftituées  $ç  fociétés  popu- 
laires de  ccs  départemens. 


y 


A PARIS  , DE  L’IMPRIMERIE  NATIONALE, 


